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SYNTHÈSE 

Dénomination du produit : Lyxor Euro Government Green 
Bond (DR) UCITS ETF 

Identifiant d’entité juridique : 
549300JJ88530HI0FM17 

 

 
Objectif d’investissement durable du produit financier  

Le compartiment est géré passivement. Son objectif d’investissement est de répliquer le Solactive 
Euro Government Green Bond Index (l’« Indice ») qui a pour objectif d’investissement durable d’être 
représentatif de la performance d’obligations vertes de qualité « investment grade » émises par des 
pays de l’Union monétaire européenne. Les obligations vertes sont émises afin de financer des projets 
aux résultats environnementaux positifs. 
 
Plus précisément, pour être éligible à l’inclusion dans l’Indice, une obligation doit être considérée 
comme une « Obligation verte » par la Climate Bonds Initiative. La Climate Bonds Initiative est une 
organisation à but non lucratif destinée aux investisseurs qui encourage les investissements à grande 
échelle dans une économie mondiale à faible émission de carbone et résiliente au changement 
climatique (des informations détaillées sont disponibles sur le site Web : 
http://www.climatebonds.net/). La Climate Bonds Initiative a développé et mis en œuvre l’ensemble 
de critères suivant pour définir les Obligations vertes éligibles à l’inclusion dans l’Indice : 
 
i) Obligations à thème environnemental (auto-labellisées) : pour être éligibles, les obligations vertes 
doivent être publiquement déclarées par leurs émetteurs comme étant destinées à être bénéfiques 
pour l’environnement par le biais d’un label. Les labels admissibles courants comprennent, entre 
autres, « vert », « sensibilisation au climat », « climat », « environnement », « carbone », 
« durabilité » et « ESG » (environnement, social et gouvernance). L’émetteur doit utiliser le label ou 
la description dans un document public pour que le label soit valide (par exemple, dans un 
communiqué de presse, dans une déclaration, dans le prospectus de l’obligation ou dans les 
documents d’accompagnement de l’offre d’obligations). 
 
ii) Les structures d’obligations éligibles, qui comprennent : 
- des structures liées à des actifs ou à des obligations « d’utilisation du produit », dans lesquelles le 
produit de la vente d’obligations est affecté à des projets verts éligibles ; et 
- des structures adossées à des actifs comprenant : 
a. des obligations de projet, qui sont éligibles si elles sont adossées à un projet vert et si le produit de 
la vente d’obligations est utilisé uniquement pour financer ce même projet vert ; et 
b. des obligations titrisées, qui sont éligibles si le produit est affecté à des projets ou à des actifs verts. 
 
iii) Utilisation du produit : les émetteurs doivent s’engager à utiliser le produit de la vente d’obligations 
dans son intégralité (déduction faite de tous les frais d’arrangement des obligations) pour financer des 
projets ou des actifs « écologiques » éligibles. Par exemple, les obligations dont plus de 5 % du produit 
est utilisé à des « fins générales » ou à des fins de projets qui ne sont pas définis comme verts, ou les 
obligations dont le produit doit être réparti entre différents projets (par exemple, une obligation ESG 
avec des projets sociaux et des projets verts distincts) ne peuvent pas être incluses dans l’Indice. 
 
iv) Adhésion à la « Taxonomie des obligations climatiques » : le produit d’une Obligation verte éligible 
doit être utilisé pour financer des actifs ou des projets verts éligibles qui sont généralement liés à l’un 



des secteurs suivants (tels que décrits dans la Taxonomie des obligations climatiques) : 
- Énergies renouvelables et alternatives ; 
- Efficacité énergétique ; 
- Transport à faible émission de carbone ; 
- Traitement durable de l’eau ; 
- Déchets, recyclage et pollution ;  
- Agriculture et sylviculture durables ; 
- Infrastructures résilientes et adaptation au changement climatique. 
 
Comme décrit plus en détail dans la Taxonomie des obligations climatiques, des domaines des secteurs 
ci-dessus peuvent être exclus (par exemple, les économies d’énergie dans les activités d’extraction de 
combustibles fossiles - pour la catégorie efficacité énergétique -, ou la mise en décharge sans capture 
des gaz - pour la catégorie déchets -) et les obligations correspondantes ne sont pas éligibles à 
l’inclusion dans l’Indice.  
 
Vous trouverez de plus amples informations sur les sites Internet http://www.climatebonds.net/ et 
https://www.climatebonds.net/standard/taxonomy. 
 
Proportion d’investissements 

Le Compartiment s’engage à investir en permanence au moins 90 % de sa valeur liquidative dans des 
obligations vertes composant l’Indice (c’est-à-dire des obligations vertes d’État de l’EMU). 
Le Compartiment s’engage à avoir un minimum de 90 % d’investissements durables conformément 
au tableau ci-dessous. L’investissement durable du Compartiment soutient l’objectif 
environnemental. 
 
La part prévue d’autres investissements environnementaux peut changer à mesure que les 
proportions réelles d’investissements alignés sur la taxonomie augmentent. 
 
Contrôle, méthodologies, sources des données et leurs limites, diligence raisonnable et politiques 
d’engagement 

Toutes les données ESG, qu’elles soient traitées en externe ou en interne, sont centralisées par la Ligne 
Métier Responsible Investment, qui est responsable du contrôle de la qualité des données sous-
jacentes et des extrants ESG traités. Ce contrôle comprend des vérifications qualité automatisées ainsi 
que des vérifications qualitatives réalisées par des analystes ESG spécialistes de leurs secteurs. Les 
scores ESG sont mis à jour sur une base mensuelle dans l’outil propriétaire d’Amundi, le module Stock 
Rating Integrator (SRI). 
 
Les indicateurs de durabilité utilisés au sein d’Amundi reposent sur des méthodologies propriétaires. 
Ces indicateurs sont mis à disposition en permanence dans le système de gestion de portefeuille 
permettant aux gestionnaires de portefeuille d’évaluer l’impact de leurs décisions d’investissement. 

De plus, ces indicateurs sont intégrés dans le cadre de contrôle d’Amundi, avec des responsabilités 
réparties entre le premier niveau de contrôles effectués par les équipes d’Investissement elles-mêmes 
et le deuxième niveau de contrôles effectués par les équipes de Risque, qui surveillent en permanence 
le respect de l’ojectif d’investissement durable par le fonds. 
 

La notation ESG d’Amundi utilisée pour déterminer le score ESG est un score ESG quantitatif basé sur 
sept notes, allant de A (la meilleure) à G (la pire). Dans l’échelle de notation ESG d’Amundi, les titres 



appartenant à la liste d’exclusion correspondent à un G. La performance ESG des sociétés émettrices 
est évaluée globalement et au niveau des critères pertinents par rapport à la performance moyenne 
de son secteur, en combinant les trois dimensions ESG 

La méthodologie appliquée lors de la notation ESG d’Amundi fait appel à 38 critères, qui peuvent être 
génériques (communs à toutes les sociétés quelle que soit leur activité) ou être spécifiques à un 
secteur. Les critères sont pondérés par secteur, et leur impact sur la réputation, l’efficacité 
opérationnelle et la conformité réglementaire de l’émetteur est pris en compte. Les notations ESG 
d’Amundi sont susceptibles d’être exprimées globalement sur les trois dimensions E, S et G ou 
individuellement sur tout facteur environnemental ou social 

Les scores ESG d’Amundi sont construits à l’aide du cadre d’analyse ESG et de la méthodologie de 
notation d’Amundi. Pour les scores ESG, nous nous procurons des données à partir des sources 
suivantes :  Moody, ISS-Oekem, MSCI et Sustainalytics.  

Nos limites méthodologiques sont par construction liées à l’utilisation des données ESG. Le paysage 
des données ESG est en cours de normalisation, ce qui peut avoir un impact sur la qualité des 
données ; la couverture des données constitue également une limite. La réglementation actuelle et 
future améliorera les rapports et les publications d’entreprise normalisés sur lesquels s’appuient les 
données ESG. 

Nous sommes conscients de ces limites, que nous atténuons par une combinaison d’approches. 

Chaque mois, le score ESG est recalculé selon la méthodologie quantitative d’Amundi. Le résultat de 
ce calcul est ensuite examiné par les analystes ESG qui effectuent un « contrôle par échantillonnage » 
qualitatif par secteur sur la base de différentes vérifications.  

Amundi engage des sociétés émettrices ou potentielles au niveau de l’émetteur, quel que soit le 
type de participation détenue (actions et obligations). 
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